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	CONGE POUR CONVENANCES PERSONNELLES
(Agent contractuel de droit public)
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D’ARRETE
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Arrêté de mise en congé pour convenances personnels de M/Mme……………..


Le Maire de .............................................................................
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels, notamment les articles 17, 18-1, 30 et 33,
Vu la demande écrite formulée par LRAR en date du ………………… de mise en congé pour convenances personnelles présentée par M. / Mme ................................, pour une durée de ………………………….. (période de 5 ans maximum) à compter du……………………….. 
Considérant que M. / Mme ……………………….. est employé(e) pour une durée indéterminée,
Considérant qu’il (elle) n’a pas bénéficié d’un congé pour création d’entreprise ou d’un congé pour formation professionnelle d’une durée d’au moins six mois dans les six ans qui précèdent sa demande de congé,
Considérant que le congé pour convenances personnelles peut être accordé pour une durée maximale de 5 ans renouvelable, dans la limite d'une durée totale de 10 années pour l’ensemble des contrats avec les administrations mentionnées à l’article L2 du code général de la fonction publique,

A R R E T E

ARTICLE 1 -	M. / Mme ............................................. est placé(e) en congé pour convenances personnelles pour une durée de ………………… (5 ans renouvelables dans la limite de 10 années), à compter du……………………………..


ARTICLE 2 -	Pendant cette période, M. / Mme ………………………………….. ne perçoit aucune rémunération.


ARTICLE 3 :	M. / Mme ……………………………………….. peut solliciter la fin anticipée de son congé au moins 3 mois avant la date de réemploi souhaitée, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.
Toutefois, en cas de motif grave, notamment en cas de diminution des revenus du ménage, le préavis de 3 mois ne s’applique pas : les conditions de réemploi s'appliquent dès réception de la demande de l'agent.

ARTICLE 4 :	M. / Mme ……………………………………….. devra solliciter son réemploi ou le renouvellement de son congé au moins 3 mois avant l’expiration du congé en cours, également par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

ARTICLE 5 :	Le (la) ………………….. est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée au :
Président du centre de gestion
Comptable de la collectivité ou de l’établissement
		



Fait à ........................................., le .......................................

		Le Maire (ou le Président)
		(Prénom Nom)



Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand soit par voie postale : 6 cours Sablon CS 90129 63033 Clermont Ferrand cedex 1 ou bien par voie électronique sur le site internet :  www.telerecours.fr
dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ...........................................
Signature de l’agent :


[image: ]
[image: ][image: ][image: ]	Mise à jour : juillet 2025 		           1/1Pôle Ressources Humaines

image1.png




image2.png




image3.png




image4.png
A

e\ A\

\
“rp N




image5.png
| V/ﬁ




image6.png
\\”///
£

5

5 -

e -

B =

e N
A\

’/;“\




image7.png




